
Le Burundi entre dans sa cinquième année de crise politique

    RTBF,Â 28 avril 2019  Il y a quatre ans dÃ©butait au Burundi un mouvement de protestation contre le troisiÃ¨me mandat
que briguait le prÃ©sident Pierre Nkurunziza, plongeant ce petit pays d'Afrique centrale dans une crise qui a fait au moins
1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes.Â Les violences ont provoquÃ© la fuite d'un demi million de personnes.
QuatreÂ ans plus tard, le parti unique du prÃ©sident continue Ã Â faire rÃ©gner la terreur. C'est un huis clos inquiÃ©tant puisque
la plupart des organisations internationales ont quittÃ© le pays.  
  RÃ©pression dans le sang  Le prÃ©sident burundais avait Ã©tÃ© investi le 25 avril 2015 pour la troisiÃ¨me fois candidat de son
parti, le CNDD-FDD (Conseil national pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie-Forces de DÃ©fense de la DÃ©mocratie) Ã  la
prÃ©sidentielle du 21 juillet, qu'il avait remportÃ©e avec plus de 69% des voix, lui accordant un troisiÃ¨me mandat
controversÃ©.  DÃ¨s le lendemain, dans plusieurs quartiers de Bujumbura, des rassemblements d'ampleur avaient eu lieu.
Les manifestations avaient Ã©tÃ© rÃ©primÃ©es dans le sang.  Les violences et la rÃ©pression qui ont accompagnÃ© la crise
auraient fait au moins 1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, d'aprÃ¨s les
estimations de la Cour pÃ©nale internationale, qui a ouvert une enquÃªte.  Quatre ans aprÃ¨s, pour le parti au pouvoir, la
date du 25 avril constitue le dÃ©but de la "vraie" dÃ©mocratie.  "Le parti CNDD-FDD salue l'Ã©tape franchie dans la
consolidation de la paix et la sÃ©curitÃ©, apprÃ©cie positivement la cohabitation pacifique entre les hommes et femmes
politiques ainsi que leurs militants, dans leur diversitÃ©. Le CNDD-FDD salue la dÃ©cision de certains politiciens de rentrer
au pays et lance un appel Ã  ceux qui hÃ©sitent encore de regagner le bercail,Â a affirmÃ© son secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, le gÃ©nÃ©ral
Evariste Ndayishimiye, dans une dÃ©claration lue jeudi Ã  la presse.  Dans les faits, la majoritÃ© des opposants, des militants
des droits de l'homme et des journalistes burundais, ont Ã©tÃ© contraints Ã  l'exil, notamment au Rwanda voisin, mais aussi
en Belgique. Certains ont mÃªme Ã©tÃ© emprisonnÃ©s ou tuÃ©s.  Suspension de la coopÃ©ration  "Ceux qui ont causÃ© les
dÃ©gÃ¢ts en 2015 sont toujours lÃ , ceux qui ont dÃ©clenchÃ© la dÃ©solation au sein des Burundais sont ceux-lÃ  mÃªme qui sont
au pouvoir. Nous voyons mÃªme sur terrain des gens qui sont persÃ©cutÃ©s parce qu'ils ne sont pas membres du CNDD-
FDD ! Il y a encore des gens qui fuient le pays parce qu'ils sont de l'opposition. Tout cela nous montre que la situation
n'a pas Ã©voluÃ©", a rÃ©cemment affirmÃ© le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole d'un nouveau parti naissant, le Front Populaire
National Imboneza, Arcade Habiyambere, Ã  la radio Deutsche Welle.  La presse indÃ©pendante encore prÃ©sente dans le
pays continue de documenter chaque semaine des cas d'arrestations arbitraires, de tortures ou de disparitions forcÃ©es
de militants de l'opposant Agathon Rwasa, essentiellement commis par les Imbonerakure, la ligue des jeunes du CNDD-
FDD, qualifiÃ©e de milice par l'ONU.  Le pays est depuis trois ans sous le coup de la suspension de l'aide directe au
dÃ©veloppement par l'Union europÃ©enne.  Des Ã©lections l'an prochain  Le Burundi doit organiser des Ã©lections gÃ©nÃ©rales
en 2020 - prÃ©sidentielle Ã  laquelle Pierre Nkurunziza a annoncÃ© qu'il ne serait pas candidat en dÃ©pit de l'adoption par
referendum d'une nouvelle Constitution lui permettant de se maintenir au pouvoir jusqu'en 2034 - et lÃ©gislatives - que le
gouvernement a dÃ©cidÃ© de faire financer par sa population pour ne pas dÃ©pendre des donateurs internationaux. 
Jusqu'ici, les Ã©lections au Burundi Ã©taient en grande partie financÃ©es par les bailleurs de fonds traditionnels (UE, Ã‰tats-
Unis, pays occidentaux). Mais ceux-ci ont des relations trÃ¨s tendues avec le pouvoir du prÃ©sident Nkurunziza, qui a
Ã©cartÃ© leur aide cette fois-ci pour Ã©chapper Ã  leurs pressions.  En dÃ©cembre dernier, le gouvernement burundais a
approuvÃ© vendredi un vieux projet de Pierre Nkurunziza en dÃ©cidant de faire de Gitega, la seconde ville du Burundi, la
capitale politique du pays, alors que Bujumbura restera la capitale Ã©conomique.  RTBF avec Belga  
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